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AVERTISSEMENT 

Le séminaire du 2 avril 2021 a été organisé dans le cadre de la recherche « Du BIM à la stratégie 
numérique globale » réalisée par des chercheurs de l’université Rennes 2, en sciences de 
l’information et de la communication (laboratoire PREFics) et en aménagement urbanisme 
(laboratoire ESO). 
Cette recherche est financée par l’Union sociale pour l’habitat, la Banque des Territoires et 
l’Université Rennes 2. 
 
 
 

Organisation du séminaire :  
 

− Jean-Luc Bouillon, professeur des universités, coordinateur scientifique du programme de 
recherche 

− Bruno Chaudet, maître de conférences HDR, coordinateur scientifique du programme de 
recherche  

− Dominique Belargent, responsable des partenariats institutionnels et de la recherche, 
direction des affaires publiques, de la communication et du digital, l’Union sociale pour l’habitat  

− Cécile Sémery, responsable du département architecture et maîtrise d’ouvrage, direction de la 
maitrise d’ouvrage et des politiques patrimoniales, l’Union sociale pour l’habitat 

− Baptiste Sion, chargé d’études, service des études de la direction des prêts de la Banque des 
Territoires 

− Valérie Clotet, assistante, direction des affaires publiques, de la communication et du digital, 
l’Union sociale pour l’habitat 

 

 

La recherche « Du BIM à la stratégie numérique globale (2019-2020) » fait l’objet d’un dossier complet 

sur le centre de ressources de l’Union sociale pour l’habitat : https://www.union-habitat.org/centre-de-

ressources/innovation-prospective/dossier-de-la-recherche-du-bim-la-strategie-numerique 

 

Les Actes du séminaire du 2 avril 2021 sont complétés par un article « Le Bim gagne (très) 

progressivement le chantier » paru dans Actualités habitat du 30 avril 2021 : https://www.union-

habitat.org/actualites/recherche-le-bim-gagne-progressivement-le-chantier 
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Introduction. État 
d’avancement de la recherche 
et perspectives 

 

Jean-Luc Bouillon, professeur des 

universités, directeur du laboratoire Prefics, 

Université Rennes 2 

 

1. Rappel des objectifs de la 

recherche 

 
S’étendant sur la période 2019-2022, la recherche 

Du BIM à la stratégie numérique globale conduite 

par le laboratoire PREFICS avec le soutien de 

l’Union sociale pour l’habitat et de la Banque des 

Territoires vise à étudier les enjeux et les pratiques 

professionnelles liés au développement du BIM, 

ainsi que les modalités de son inscription dans les 

stratégies numériques globales des organismes 

Hlm. Elle poursuit cinq objectifs complémentaires. 

Le premier d’entre eux interroge l’éventualité et les 

conditions de l’émergence d’une nouvelle culture 

professionnelle intégrant les outils et méthodes BIM, 

dans les métiers de la construction, de la 

réhabilitation et de la gestion de logements sociaux. 

Les axes suivants déclinent l’émergence de cette  
« culture BIM » dans différents aspects : les apports 

et limites de la visualisation graphique des modèles 

de bâtiment dans les pratiques professionnelles 

pour l’axe 2, le rôle et la place du BIM sur le chantier 

pour l’axe 3 et les relations entre BIM et pratiques 

participatives visant à associer les habitants aux 

opérations conduites pas les bailleurs sociaux pour 

l’axe 4. Enfin, l’axe 5 propose une montée en 

généralité, en essayant de saisir les modalités de 

mise en œuvre de « stratégies numériques » 

globales articulant ou pas BIM et autres 

applications. 

 

Un premier séminaire, tenu le 12 mars 2020, 

apportait des résultats intermédiaires, tendant à 

montrer un déploiement du BIM s’opérant de 

manière pragmatique et progressive, en fonction 

d’une part, des besoins concrets de chaque 

organisme (en conception, en réhabilitation ou en 

gestion selon les cas) et d’autre part, des intérêts de 

chaque acteur impliqué du point de vue de la 

capacité des dispositifs à améliorer sur le moyen 

terme la capacité à assurer les missions, à réduire 

les coûts et maîtriser les délais. Dans ce cadre, le 

BIM s’articule aux processus métiers existants, qu’il 

vient compléter dans les « cas d’usages » 

opératoires. Les pratiques professionnelles 

constituent le lieu d’un changement progressif, dans 

une démarche éloignée de l’image des « big bang » 

organisationnels invoqués il y a quelques années, 

lors de l’apparition de ces technologies. Les outils 

BIM et les méthodes associées demeurent peu 

utilisés sur les chantiers, mais viennent formaliser 

en amont la préparation des opérations de 

construction et de réhabilitation en maîtrise 

d’ouvrage et servent de support aux revues de 

projet. Les usages en cours de construction, encore 

peu présents, sont portés par la maîtrise d’œuvre. 

De même, les applications du BIM au 

développement de la participation des locataires 

semblent concentrées sur les activités de 

commercialisation et de préparation des 

réhabilitations avec une forte orientation vers une 

communication descendante dédiée à la diffusion 

d’informations. Enfin, la « stratégie numérique 

globale » se traduit par la construction d’une 

meilleure articulation entre les organismes et les 

autres parties prenantes impliquées dans les 

programmes immobiliers, en particulier les 

collectivités territoriales et la maîtrise d’œuvre. 

 

2. Une méthodologie participative 

associant les acteurs  

 
La poursuite de la recherche au cours de l’année 

2020-2021 s’est heurtée aux difficultés de circulation 

liées à la pandémie. Outre des retards dans la 

réalisation des enquêtes conduisant à un 

prolongement du projet jusqu’à la fin de l’année 

2021, cette situation s’est traduite par un 

repositionnement méthodologique offrant une large 

place à une démarche de science participative déjà 

envisagée en 2019, impliquant directement les 

professionnels des organismes Hlm dans la 

production de connaissances, la collecte de 

matériaux empiriques et la réflexion sur les 

problématiques. L’objectif a ainsi été de saisir les 

situations d’usages mobilisant différentes 

applications du BIM en s’appuyant sur la 

participation des acteurs, auxquels il a été proposé 

de collecter des traces jugées signifiantes de leur 

activité avec la maquette numérique dans les cours 

d’action eux-mêmes. Les membres des organismes 

participant à l’étude ont ainsi été sollicités pour 

prendre des photographies de situations de travail 

individuelles ou collectives intégrant les outils BIM, 

saisir des captures d’écran, des extraits d’échange 

par courrier électroniques, puis de les déposer à 

l’aide d’un ordinateur ou d’un téléphone mobile sur 

un espace de dépôt ouvert sur une plateforme 

sécurisée HumaNum. Par la suite, une réunion 

d’élicitation a été organisée pour analyser ces 

traces, en identifier le contexte, comprendre en quoi 

et pour quelles raisons elles avaient été jugées 

signifiantes, ce que cela montrait de l’usage du BIM 

en situation et des changements dans les pratiques 

professionnelles. Il s’agissait notamment 
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d’appréhender par ce biais les différents aspects 

relatifs aux questions posées par l’étude (culture 

BIM, visualisation 3D, chantier, participation, 

stratégie numérique) et d’illustrer les « cas 

d’usage » BIM, de préciser leur périmètre et leur 

définition. En d’autres termes, les traces collectées 

constituaient tout à la fois un témoignage des 

usages du BIM et un moyen d’amener les acteurs à 

s’exprimer, en adoptant une posture réflexive par 

rapport à l’ici-et-maintenant de l’activité. Encore en 

cours, ce travail est appelé à faire l’objet d’une 

présentation et d’une discussion lors du séminaire 

prévu le 6 juillet 2021. 

 

3. Les cinq axes de la recherche : 

bilan et perspectives 

 
Le déploiement de cette méthodologie permet 

néanmoins de présenter des avancées et des 

résultats intermédiaires pour chacun des axes. Pour 

ce qui concerne l’axe 1 relatif à l’émergence d’une 

culture professionnelle centrée sur le BIM, les 

observations et les échanges conduits à partir des 

traces collectées tendent à confirmer l’hypothèse 

déjà formulée d’une construction de la culture BIM 

dans les pratiques et les usages quotidiens. L’un des 

principaux supports à l’émergence de cette 

culture BIM paraît constitué par la structuration de 

données partagées entre les différentes parties 

prenantes, les « datas » ne constituant pas une 

simple ressource pour l’activité mais formant la base 

d’un langage commun aux acteurs des projets et aux 

organisations impliquées, indispensable à la 

construction de représentations partagées de 

l’activité ainsi que des futurs édifices. Le mouvement 

de normalisation et de quantification sert de base au 

travail collectif. Les données viennent équiper ce 

dernier, elles permettent d’anticiper, d’évaluer, de 

contrôler les pratiques mises en œuvre, tout en 

révélant des tensions importantes entre une volonté 

affirmée de rationaliser l’activité, et la difficulté à  

l’appliquer de manière effective du fait de la 

variabilité des contextes, des organismes, des 

métiers, dans des contextes où la normalisation est 

déjà délicate au sein d’un seul projet ou organisme. 

La caractérisation précise des situations d’activité 

observées, l’étude de la façon dont des collectifs se 

constituent à partir de la co-construction de 

connaissances et des outils numériques, les 

stratégies d’accompagnement managériales 

associées, constituent actuellement les principaux 

axes de travail, avec pour enjeu l’analyse de la 

tension opposant démarches d’amélioration de la 

qualité, accroissement de la formalisation,  et les 

risques de rigidification et de réduction de la 

capacité d’adaptation qui pourraient en découler. 

 

L’émergence de la culture BIM se décline dans le 

développement des usages de la modélisation 

graphique des bâtiments en 3D dont l’étude est au 

cœur de l’axe 2, donnant lieu à une prise de 

conscience plus étendue de leurs apports potentiels. 

Le télétravail forcé lié à la pandémie semble ainsi 

avoir accéléré l’usage de la maquette numérique, 

rendant plus concrets ses intérêts pour visualiser 

sous des angles invisibles en 2D les futurs 

immeubles, particulièrement lors des revues de 

projet et de l’organisation des concours. La 

maquette numérique permet ainsi d’articuler une 

modélisation du bâtiment sous forme de listes et de 

tableaux accessibles par une arborescence en 

dossiers et sous-dossiers, offrant un accès 

segmenté aux différents éléments matériels qui le 

constituent, avec une présentation graphique offrant 

davantage de possibilités d’immersion et de « mise 

en récit » de ce que pourront être la construction, 

l’occupation de l’édifice ainsi que sa gestion. La 

dimension technique se combine ainsi avec une 

autre, plus sensible et intuitive, pour compléter les 

représentations. Mais la réalisation de cette 

possibilité implique une forte standardisation de 

l’expression des données, particulièrement en 

termes de nomenclature des différentes parties et 

des composants techniques du bâtiment. Elle 

nécessite également la construction d’une bonne 

interopérabilité des logiciels pour avoir une 

maquette numérique opérationnelle, en conception / 

construction et en gestion, qui constitue la condition 

technique d’un partage des significations et donc de 

l’émergence d’une culture BIM. Outre 

l’approfondissement des changements apportés par 

la visualisation 3D grâce à l’observation de 

« traces » supplémentaires collectées par les 

acteurs en situation, les travaux relatifs à cet axe 

portent sur une meilleure compréhension empirique 

et théorique de ce passage d’un régime de 

représentation à un régime de « connaissance » 

servant de base à un agir collectif, le BIM constituant 

tout à la fois une technologie intellectuelle et une 

technologie d’organisation. 

 

En ce qui concerne les usages du BIM sur le 

chantier qui constituent l’axe 3 de l’étude, les 

avancées sont encore modestes, compte tenu du 

retard lié à la pandémie. Ainsi que nous l’avons 

abordé plus haut, ces applications opérationnelles 

dépendent principalement de la maîtrise d’œuvre et 

des contacts avaient dès l’an dernier été pris avec 

les bailleurs participant à l’enquête pour conduire 

des observations en partenariat avec les acteurs. 

Des terrains d’observation sont en cours 

d’ouverture avec le groupe Spie Batignolles sur des 

projets immobiliers hors logement social. Les 

investigations devraient notamment concerner un 

projet de travaux d’aménagement de bureaux 
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conduit par La Poste Immo (GED + BIM), la 

construction du datacenter de Galiléo à Saint-

Germain-en-Laye avec établissement d’un DOE 

numérique et d’autres projets industriels. Une 

ouverture est envisageable à d’autres chantiers en 

lien avec les organismes de l’échantillon et leurs 

partenaires maîtrise d’œuvre d’ici à la fin de l’année 

2021. Les enjeux sont de saisir la transition entre 

maîtrise d’ouvrage, maîtrise d’œuvre et chantier du 

point de vue du BIM et de descendre dans les 

usages et pratiques intervenant dans les situations 

de conduite et de réalisation du chantier. Jusqu’où, 

dans ce cadre, va la maquette numérique ? Quels 

sont les usages des logiciels, des données, des 

supports issus de la modélisation numérique du 

bâtiment ? Comment s’opère l’articulation entre la 

conception numérique et les activités techniques de 

construction ? Comment, en retour, les usages et 

pratiques du BIM sur le chantier viennent alimenter 

la maquette numérique du point de vue des données 

et du contrôle de la réalisation ? Telles sont les 

questions au cœur des prolongements de l’enquête 

actuellement mis en œuvre. 

 

L’étude des formes de participation des locataires 

associée à la maquette numérique, objet de l’axe 4, 

donne actuellement à voir des usages surtout 

tournés vers l’information des locataires et la volonté 

de favoriser l’adhésion à des choix de réhabilitation 

et de gestion. Les utilisations sont plus développées 

avec les partenaires (acteurs de la ville…) par 

exemple lors des concours et en lien avec le CIM 

(BIM citoyen). La maquette numérique paraît être 

davantage un outil de communication que de 

dialogue, et l’on ne note pas de vision idéalisée de 

la participation, qui associerait les locataires à 

l’ensemble des travaux de conception et de gestion. 

L’étude s’oriente donc davantage vers la recherche 

d’une meilleure compréhension des freins à une 

participation plus large des locataires, ainsi que 

du caractère possible et souhaitable de les amener 

à imaginer des usages plus personnalisés. En 

particulier, il s’agit de s’interroger sur une éventuelle 

adaptation au logement social des principes des « 

volumes capables » proposant des logements neufs 

avec des travaux personnalisés en promotion 

immobilière. La poursuite du travail s’effectue sur 

l’approfondissement de l’analyse de cas 

emblématiques en matière de renouvellement de la 

relation avec les locataires, sur des projets tels que 

le programme de la réhabilitation des logements de 

La Chapelle d’Elocques (Lille Métropole Habitat) 

ainsi que les expériences d’aménagement 

d’espaces d’accueil et de visites virtuelles 

immersives entreprises au sein d’autres 

organismes. Des entretiens avec des experts de la 

participation des habitants sont également 

envisagés. 

Enfin, l’analyse de l’intégration de l’ensemble des 

évolutions dont nous avons fait état dans une 

hypothétique stratégie numérique globale qui 

constitue l’objet de l’axe 5 laisse entrevoir plusieurs 

tendances. On ne semble en effet pas, à l’heure 

actuelle, pouvoir parler de stratégie BIM définie 

précisément en amont puis appliquée, au-delà 

d’objectifs définis de manière très générale. 

Contrairement aux pratiques nettement plus 

volontaristes que l’on pouvait observer au tout début 

du déploiement de la maquette numérique au milieu 

des années 2010, la stratégie BIM se construit en 

avançant, dans les cas d’usages concrets et intègre 

l’ensemble des parties prenantes. Organismes, 

mais aussi maîtrise d’œuvre, entreprises, habitants, 

acteurs de la ville, institutions, collectivités 

territoriales, tendent à s’inscrire dans un même 

« réseau d’organisations », les dispositifs 

numériques constituant l’un des aspects venant 

structurer l’action collective, équiper la coordination 

et les négociations. Dans ce cadre, les liens avec 

les Systèmes d’Information Géographique et le 

City Information Management semblent étroits. La 

place dévolue dans ce cadre aux impulsions 

managériales (que deviennent-elles, dans un 

réseau d’acteurs et de projets ?), les problématiques 

liées à la formation du personnel, les retours sur 

investissement du BIM et la possibilité de les 

mesurer de manière fiable, constituent des 

questionnements qui guident la suite de l’étude. En 

définitive, le BIM soulève des questions 

techniques et organisationnelles, mais aussi 

inter-organisationnelles et politiques. Elles 

interrogent les formes d’urbanisme, de vie 

citoyenne, et les modalités de la construction de 

l’action collective.  

 

Ces questions seront l’objet de la suite de l’enquête, 

et seront présentées dans le séminaire du 6 juillet 

2021 et dans le colloque qui clôturera le projet, prévu 

le 15 mars 2022. 

 

4. Programme de la journée 

 
Le présent séminaire s’articule autour de plusieurs 

temps. En premier lieu, la parole sera laissée à des 

grands témoins au sein de deux tables rondes. 

Céline Bricogne, responsable de la transformation 

digitale opérationnelle chez Spie Batignolles, 

interviendra tout d’abord sur les relations entre 

qualité sur le chantier et BIM (axe 3), en présentant 

les différents usages des outils mobilisés 

actuellement sur le chantier. Les enjeux centraux 

semblent constitués par la collecte et le traitement 

des données qui s’inscrivent dans l’élaboration de 

modèles qualité encore en construction.  

Par la suite, Jérôme Charriton, (chargé de 

programmes immobiliers, Le Col), Manuel Barral 
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(responsable marchés, Nobatek-Inef4) et Maxime 

Comminges (chef de projet, (responsable du 

développement de l’outil de conception participative 

IMMERSITE® chez Nobatek-Inef4) feront le point 

sur les enjeux de la participation dans les projets 

BIM (axe 4). Si la capacité à associer les habitants 

actuels et futurs des logements aux activités de 

conception, réhabilitation et gestion des logements 

constitue un enjeu de plus en plus important, les 

outils et méthodes BIM n’ont pas été a priori conçus 

pour les accompagner. De nouvelles applications 

telles que IMMERSITE® présenté ici à titre 

d’exemple constituent des expériences 

intéressantes. 

Guillemette Lescure (chef de projet à Lille Métropole 

Habitat) présentera quant à elle quelques photos 

illustrant des cas d’usage “participatifs”. Cet 

exercice d’explicitation de photos prises en situation 

sera exploré de manière plus systématique lors du 

séminaire du 6 juillet par tous les organismes. 

Enfin Bruno Chaudet proposera une mise 

perspective théorique des transformations 

observées sur le plan de l’émergence de cultures 

professionnelles intégrant le BIM, en insistant sur le 

rôle de la “donnée” et de “l’évaluation” dans la 

structuration des nouvelles formes d’organisation 

des activités de conception - construction - gestion 

de logements sociaux. 
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I. Qualité sur le chantier et BIM  
 

Céline Bricogne, responsable de la 

transformation digitale opérationnelle à Spie 

Batignolles 

 
La thématique de la qualité du chantier dans un 

contexte d’usage des outils et méthodes BIM nous a 

semblé importante à explorer car ce sont des 

situations que nous n’avons pas pu observer dans le 

cadre de cette recherche. En effet, selon nos 

entretiens, peu de chantiers de logements sociaux 

ont en réalité développé des usages BIM. 

L’entreprise générale Spie Batignolles est alors 

apparue comme un acteur intéressant quant à ses 

différents usages du BIM dans ses chantiers. Nous 

avons ainsi demandé à Céline Bricogne, 

responsable de la transformation digitale 

opérationnelle à Spie Batignolles, de venir 

présenter les dispositifs mis en place. 

 

1. Les grandes étapes du 

développement du BIM 
 

L’histoire du BIM chez Spie Batignolles démarre en 

2014 avec la création d’un groupe de travail BIM 

multi-métiers, dont l’objectif était de comprendre 

l’impact du BIM et avec un premier chantier BIM, le 

métro de Rennes.  

 

En 2015, un groupe d'échanges autour du BIM, 

transverse à toutes les filiales, a été mis en place. Il 

s'agissait d’un lieu de partage, de retours 

d'expérience et d’identification des besoins. 

 

2016 est l’année de l’acculturation. Porté par la 

Direction Innovation du Groupe, ce groupe 

d’échanges autour du BIM a donné naissance à une 

communauté “Transformation Digitale", reconnue et 

identifiée au sein de l’entreprise. 

 

En 2018, l’entreprise crée une communauté des 

experts BIM avec sept référents qui développent des 

partenariats avec des éditeurs ou des starts-up,  

 

En 2020 a lieu le déploiement : plus d’une centaine 

de projets BIM sont lancés. Parallèlement, sont mis 

en place des formations et des webinaires 

spécifiques afin d’accompagner les collaborateurs 

sur la connaissance des fondamentaux du BIM. 

 

En 2021, c’est l’accélération avec la création de 

nouvelles communautés d'experts sur des axes 

stratégiques (outils digitaux, nouveaux modes 

constructifs, lean) afin de répondre aux enjeux qui 

attendent le Groupe Spie Batignolles et au besoin 

d’implémenter plus rapidement sur le terrain les 

changements qui s’opèrent (nouvelles technologies, 

nouvelles méthodes de travail...). 

 

L’objectif est la transformation globale de 

l’entreprise. 

 

2. Quelques exemples de cas 

d’usage  
 

En phase études : analyse de coûts (quantitatifs 

pour réaliser la mise à prix), scan 3D de l’existant, 

coordination entre les différents lots, revues de 

conception de manière plus ou moins immersive 

selon les objectifs du projet. 

 

En phase production-chantier :  

• Synthèse 

• Phasage 

• Suivi d’avancement au travers de la maquette 

numérique. En phase gros-oeuvre, les ouvrages 

réalisés sont indiqués par une mise en couleur 

des objets de la maquette. Les heures 

nécessaires à la réalisation de l’ouvrage sont 

indiquées dans les paramètres. 

• Ces données récoltées depuis le terrain 

permettent de visualiser l’avancement réel du 

chantier (traçabilité), de comparer avec le 

prévisionnel et de mettre en place un tableau de 

bord de suivi journalier pour mieux anticiper et 

piloter le chantier. 

• Elaboration des plans d’exécution directement 

depuis la maquette numérique 

• Contrôle via l ’usage de la réalité augmentée sur 

quelques chantiers en superposant le virtuel sur 

le réel par l ’intermédiaire de tablettes. 

• Accès à l’information à jour et au plus près des 

postes de travail : mise en place d’une 

plateforme-collaborative pour accéder à la 

maquette en 3D et aux informations qu'elle 

comporte en mobilité. 

• Témoin virtuel pour anticiper certaines prises de 

décision. 

 

L’intégration de la maquette sur les chantiers 

impulse de nouvelles idées, par exemple, les 

planches d’exécution. Habituellement, le chef de 

chantier a son calepin dans la poche. Il y dessine ou 

schématise aux équipes le travail à réaliser. Mais 

pourquoi ne pas utiliser la maquette numérique pour 

produire le schéma de manière automatique ? Avec 

l’arrivée de la maquette numérique sur le chantier et 

la possibilité de découper l’ouvrage n’importe où, les 

schémas dessinés à la main se sont transformés en 

planches extraites directement de la maquette et 

anticipées en fonction du cycle d’avancement du 

chantier. Imprimés au démarrage, les équipes se 

sont progressivement habituées à consulter ces 
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planches directement depuis la tablette au plus près 

de leur poste de travail. 

 

3. Vers la construction 4.0 
 

Aujourd ’hui, Spie-Batignolles imagine la 

construction de demain (construction 4.0) au travers 

de nombreux process/outils/technologies déjà 

existants (ou presque) dans d’autres domaines 

d’activités, comme par exemple : 

 

• Le chantier organisé comme un flux logistique : 

les nuisances liées au chantier seront ainsi 

réduites 

• La construction hors site 

• La digitalisation de l'acte de construire : les 

données captées sur chantier permettront de 

mieux piloter et capitaliser dans un but 

d'amélioration continue. 

• L’Internet des objets (Iot) pour le guidage des 

engins, etc. 

 

Mais l'industrialisation du chantier paraît encore loin. 

Selon Céline Bricogne, nous construisons toujours 

de la même manière depuis des siècles. La dernière 

grande innovation, c ’est la grue à tour. Depuis, il ne 

s’est pas passé grand-chose. Pour autant, Céline 

Bricogne assure que le secteur du bâtiment doit 

changer. Mais ça ne change pas assez vite, parce 

que nous oublions un facteur essentiel : l’homme. 

Cette transformation est avant tout une démarche 

de gestion et d’accompagnement du changement. 

 

Au sein de Spie Batignolles, nous avons débuté 

cette transformation globale en l'organisant autour 

d’un road map innovation dont l'un des axes est la 

transformation digitale. Sur cet axe, le BIM a une 

place centrale et est considéré comme la colonne 

vertébrale qui demain va changer la gestion de 

projet, de chantier et l’exploitation des ouvrages. 

 

Aujourd'hui, nous savons tous faire des maquettes 

numériques, mais nos process n’ont pas changé, 

freinés par les modes de dévolution des marchés 

(trop séquentiels). L’étape suivante est de faire du 

BIM un véritable processus collaboratif. Nous avons 

besoin de transformer l'acte de construire, de 

changer notre manière de faire si nous voulons 

gagner en performance. 

 

 

 

 

 

 

 

4. Questions des participants au 

séminaire 
 

A quel niveau de développement sont vos 

maquettes pour en extraire des plans 

d’exécution 3D ? 

 

Ça dépend des lots. Sur le gros œuvre, nous 

sommes sur des niveaux de développement 

LOD200/300. 

 

Vous êtes sur des gros projets mais nos 

chantiers sont plus modestes. Est-ce 

adapté ? 

 

Nous ne réalisons pas que des gros projets. Nous 

avons également des métiers de proximité. La 

complexité est portée par l’imprécision des objectifs 

BIM du client ou par la non mise en place du BIM 

dès le démarrage du projet. 

 

Avec tous les corps d'états séparés, vos 

prestataires sont-ils toujours en phase avec 

vous ? Ou sont-ils un peu retardataires ? 

 
Il existe une grande disparité entre les sous-

traitants. Les entreprises en lots techniques sont 

plutôt très matures sur le sujet du BIM (c’est le cas 

au sein de Spie batignolles Energie, par exemple). 

Notre rôle d'entreprise générale est d’accompagner 

nos partenaires pour leur permettre de participer au 

processus BIM (accéder et enrichir la base de 

données du projet) sans avoir besoin de logiciels 

experts de modélisation. 

 

Quel est le surcoût BIM en phase chantier ? 

Quels sont les gains associés ? Est-ce que 

vous gagnez de l’argent ? 

 

Les surcoûts ou les gains sont difficiles à évaluer à 

l’heure actuelle. Nous sommes en phase transitoire. 

Aujourd'hui, nous investissons beaucoup et 

déployons de vrais efforts pour transformer notre 

Groupe. 
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II. Participation des locataires 
dans les projets BIM 
 

Jérôme Charriton, chargé de programmes 

immobiliers, Le Col 

 

Manuel Barral, responsable marchés, 

Nobatek-Inef4 

 

Maxime Comminges, chef de Projet, 

responsable du développement de l’outil de 

conception participative Immersite® chez 

Nobatek-Inef4 

 

Introduction. La participation dans 

les projets BIM : éléments de 

contexte 
 

Jean-Baptiste Le Corf, maître de 

conférences en Sciences de l'Information et 

de la Communication, chercheur au Prefics, 

Université Rennes 2 

 

Plusieurs de nos intevenants ont exploré les enjeux 

de la modélisation 3D pour un usage externe aux 

organismes Hlm. Comment la maquette numérique 

BIM peut-elle être utilisée, en tant que nouveau 

régime de représentation, pour renouveler les 

relations avec le(s) locataire(s) ?  

 

Ces questions sont d’une importance cruciale dans 

un contexte où :  

• les bailleurs sociaux intègrent les bâtiments dans 

un environnement acceptable au sein duquel on 

est plus attentif à la vie de l’usager et aux usages 

des locataires ;  

• la participation et le BIM évoluent souvent 

séparément : le BIM n'est pas pensé à l'origine 

pour faire participer les locataires et par ailleurs, 

les collaborateurs qui au sein de l’organisme 

portent le BIM et ceux qui portent les 

dynamiques de participation des locataires ne 

sont pas les mêmes ; 

• les injonctions à la « participation » renvoie à 

différentes réalités qui ne concernent pas 

forcément l’association des locataires. La 

maquette 3D est utilisée auprès des locataires 

d’abord comme outil d ’information et de 

communication pédagogique, parfois comme 

outil de dialogue et de consultation des avis, 

mais plus rarement en amont comme outil de 

conception participative de l ’habitat. Ses usages 

servent en effet de façon récurrente des logiques 

de mise en récit pour accompagner 

l’appropriation de l’habitat, construire des 

projections dans l’optique de susciter l’adhésion 

à des choix.  

 

En outre, les intervenants ont montré comment ces 

trois registres de relations aux locataires, liés à 

l’utilisation de la maquette 3D, peuvent en réalité 

dans certaines situations être imbriqués, dans une 

certaine mesure et pour des cas d’usages 

spécifiques. C’est par exemple ce que propose 

l’entreprise Nobatek-Inef4 avec son outil de 

conception participative Immersite. 

 

1. Fonctionnement et genèse de 

l’outil IMMERSITE®  
 

JB. Le Corf : Pourriez-vous nous présenter 

les activités de votre entreprise ? 

 

Manuel Barral (Nobatek-Inef4)  

 

Nobatek-Inef4 est une entreprise associée à un 

centre de recherche technologique pour former un 

Institut pour la Transition Énergétique labellisé par 

l’État. Créé en 2004 et fonctionnant sous la forme 

d’une SCIC, il rassemble plusieurs compétences 

(ingénieurs, chercheurs, architectes et techniciens) 

pour répondre à des domaines différents. 

Développant une forte activité de R&D, sa mission 

est d’accompagner l’ensemble de la filière du 

bâtiment autour de solutions qui vont avoir un impact 

sur les travaux de chantiers et contribuer à la 

transition énergétique de la filière du bâtiment.  

Son activité se structure autour de trois pôles : 
• une recherche amont avec des laboratoires 

universitaires, (équipe Communes) ; 

• une mission de R&D en aval, axée sur le 

développement d ’outils en partenariat avec des 

acteurs de la filière et des centres 

technologiques ; 

• un marché sur lequel l’entreprise offre des 

services et solutions (AMO/MOE et 

accompagnateur BREEAM, HQE, BDO, BDNA, 

audit énergétique et commissioning, etc.  

 

JB. Le Corf : Pourriez-vous nous exposer 

les fonctionnalités de votre outil de 

conception participative IMMERSITE® et 

nous donner quelques illustrations ? 

 

Maxime Comminges (Nobatek-INEF4) 

 

Pour ce qui concerne plus précisément l’outil de 

conception participative développé par l’entreprise, 

IMMERSITE®, la réflexion sur cette technologie 

date de 2014 dans un contexte particulier marqué 

aussi par plusieurs tendances : d’une part 

l’émergence du BIM et de nouveaux produits 
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comme les casques de réalité virtuelle ; d’autre part 

le constat que les usagers ne sont pas intégrés dans 

les processus décisionnels et de réflexion au sein 

des phases de conception. L’outil IMMERSITE® a 

donc été inventé pour permettre à toutes les parties 

prenantes d’un projet de pouvoir dialoguer tout en 

se basant sur des maquettes numériques qui sont 

générées par les équipes de conception.  

 

L’outil est valorisé à travers trois caractéristiques 

principales : 

 

• multi utilisateurs et interactif,  

• ergonomique et accessible à tous,  

• basé sur la visualisation 2D/3D. 

  

IMMERSITE® est un outil de concertation facilitant 

la communication et la co-conception sur les projets 

d’aménagement et de construction grâce à la 

visualisation 3D. Il se compose d’une table tangible 

en bois facilement déplaçable, d’un écran de 

visualisation et d’objets imprimés en 3D. Le 

déplacement de ces objets permet d’interagir 

facilement et de manière dynamique avec les 

modèles numériques des projets. 

C’est un outil multi-utilisateurs permettant à 

plusieurs habitants de déplacer des pions en même 

temps sur la table.  

 

 

 
 

 

 

Présentation de l’outil IMMERSITE® 

 

Le fait de poser des marqueurs (objets 

représentatifs de certaines fonctions en format 

ludique) sur la table affichent des informations sur la 

maquette 3D ou permet de les masquer. L’idée est 

de rendre accessible les modèles numériques 3D 

avec un outil ergonomique et facile d’accès. En 2-3 

minutes l’outil est maîtrisé. 

  

IMMERSITE® intègre directement les données 

générées par les équipes de conception 

(architectes, urbanistes, paysagistes, etc.) et permet 

donc de traiter tous types de projets (habitat 

participatif, construction neuve, rénovation, 

aménagement de ZAC, quartiers, espaces publics, 

etc.) et de s’adresser à l’ensemble des acteurs de la 

construction (promoteurs, bailleurs sociaux) et de 

l’aménagement (aménageurs, collectivités). 

L’outil se décline en plusieurs produits et formats 

(dimensions fixes 120x80x90, table miniature 

pliable, tablette tactile) permettant ainsi de s’adapter 

aux besoins et aux différents cas d’applications. 

IMMERSITE® vise à intégrer pleinement l’ensemble 

des parties prenantes (techniques et non 

techniques) dans le processus décisionnel des 

projets de constructions et d’aménagements et est 

actuellement utilisé sur quatre grands domaines 

d’application : 

 

1. Programmation / co-conception : pour réunir 

les parties prenantes de l’acte de 

construire autour d’un outil en favorisant 

l’échange sur des sujets techniques et 

urbanistiques comme la diminution de 

l’ensoleillement, le bruit, etc. 

2. Concertation : en s’intégrant dans les 

processus de dialogue mis en œuvre sur 

les projets de construction/aménagement 

pour faire collaborer l’ensemble des parties 

prenantes (techniques et non techniques). 

3. Communication : en vulgarisant des 

informations techniques multithématiques 

et en communiquant de manière 

pédagogique pour présenter un projet. 

4. Vente : pour mettre en avant un projet de 

construction / aménagement afin de 

faciliter la commercialisation des produits 

immobiliers. 

https://www.nobatek.inef4.com/immersite/ 

  
JB. Le Corf : Dans quelle mesure cet outil 

de réalité virtuelle peut-il intégrer des 

données BIM ? 

 

Maxime Comminges (Nobatek-INEF4) 

 

Si de nombreux outils de réalité virtuelle proposent 

des solutions de simulations 3D pour représenter 

une réalité qui n’existe pas, la relation avec le 

BIM/CIM existe à plusieurs niveaux : 

 

https://www.nobatek.inef4.com/immersite/
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- IMMERSITE® agrège les donnée 

existantes multiformats dont le BIM/CIM 

sur des échelles variables (du bâtiment aux 

territoires) 

- Il est également en capacité d’intégrer des 

résultats techniques de simulations 

(maquettes thermiques, irradiations 

solaires, etc.). Il vulgarise la donnée du 

BIM pour la rendre ludique auprès d’un 

public non technique et l’intègre dans un 

processus décisionnel, informatif. 

  

Malgré tout, il faut distinguer la technique et la 

méthode, l’outil et la démarche. Le BIM - comme le 

CIM - est une méthode/processus, pas un outil. 

IMMERSITE® est un outil qui peut se connecter au 

BIM pour être intégré à une démarche BIM/CIM et 

organiser la collaboration entre parties prenantes, y 

compris les maîtrises d’usages comme les 

locataires, habitants, riverains, etc.  

Dans le cadre du projet avec Le Col (habitat 

participatif), IMMERSITE® a été utilisé pour intégrer 

les futurs habitants au processus décisionnel en se 

basant sur des modèles 3D existants.  

 

 2. Quelques illustrations et cas 

d’usage 
 

Jérôme Charriton, chargé de programmes 

immobiliers, Le Col, est revenu sur l’application 

d’une initiative d’habitat participatif dans une 

commune des Landes (Ondres) qui a permis de 

bénéficier d’un retour d’expérience sur les multiples 

enjeux de la 3D pour la relation aux locataires. Plus 

particulièrement, c’est le projet mené avec le Col de 

travailler sur un plan de masse avec les futurs 

habitants en amont du dépôt du permis de construire 

qui a été présenté. Le Col (Comité ouvrier du 

logement) est une SCIC  (Société Coopérative 

d'Intérêt Collectif) -Hlm dont le cœur de métier est le 

développement du logement participatif en 

accession sociale et en locatif social. L’outil 

IMMERSITE® a été utilisé pour son caractère 

ergonomique et simple d’accès, dans un contexte 

d’habitat participatif pour de l’accession à la 

propriété et du locatif social. Ce cas a aussi été mis 

en perspective avec une autre application de l’outil 

à Rennes par l’entreprise Nobatek-INEF4. Plus 

particulièrement, c’est le projet mené avec le Col de 

travailler sur un plan de masse avec les futurs 

habitants en amont du dépôt du permis de construire 

qui a été présenté. 

 

 

 

 

JB. Le Corf : Comment avez-vous utilisé 

cet outil auprès des locataires ?  

 

Jérôme Charriton (Le Col)  

 

Au départ de l’opération, les habitants ne savaient 

pas que cet outil leur serait proposé. L’enjeu étaitde 

l'utiliser pour associer  les futurs résidents dès le 

départ de l’opération en recueillant leurs avis et en 

les accompagnant vers une prise de conscience de 

l’espace (volume, espaces communs, situation de 

leur logement, etc.). L’objectif était de leur permettre 

d’acquérir une meilleure représentation de la 

configuration de ce dernier.   

Il s’agissait également d’intégrer différentes parties 

prenantes, telles que le voisinage, l’aménageur de 

la ZAC, les collectivités territoriales (commune, 

intercommunalité…) et la maîtrise d’œuvre (bureaux 

d’études et architectes). La présentation de 

l’opération visait à mieux inscrire le programme dans 

son environnement urbain et à limiter les risques de 

recours. L’usage de la 3D offre en effet une 

meilleure capacité de projection et permet d’apaiser 

les relations. 

 

JB. Le Corf : Au-delà de susciter l ’adhésion 

par une meilleure information, les images 

3D sont-elles aussi un support au débat 

selon votre expérience ?  

  
Jérôme Charriton (Le Col)  

 

Avec IMMERSITE®, on est à la fois dans les trois 

aspects de la relation avec les locataires : 

information, dialogue et co-conception.  Le débat 

avec les futurs usagers est rendu possible avec la 

3D alors que tout le monde ne sait pas lire un plan 

2D. Cela donne à l’architecte la possibilité de 

modifier en partie ses plans retranscrits. 

  

Le fait que les gens voient et comprennent 

l’environnement ouvre le dialogue et permet aux 

concepteurs d’adapter leurs propositions en utilisant 

leurs retours.  

On a par exemple deux espaces communs 

intérieurs et extérieurs : il y a eu un débat sur ces 

espaces, sur la nature, l’emplacement, la surface. 

Tout le monde n’est pas d’accord, sur l’usage, la 

surface et l’emplacement, mais il y a un recueil 

d’idées qui est fait lors des ateliers pour imaginer les 

futurs usages. Cela répond au problème 

d’appropriation des lieux sur le moyen et long terme. 

On pense mieux un usage en adéquation avec des 

besoins et on peut par exemple concevoir des salles 

évolutives, capables aussi de s’adapter à plusieurs 

usages. On permet une évolutivité de certains lieux 

pour éviter que cela devienne des zones mortes.    
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L’outil d’information avec la 3D permet de 

contextualiser l’opération dans son environnement 

architectural, paysager, urbanistique.   

Cela a permis aux personnes de voir où s’inscrit 

vraiment leur opération, la forme et les contraintes 

avec des propositions de réponses. 

A partir de cette présentation va naître un échange, 

un dialogue entre les futurs usagers, l’équipe de 

maîtrise d’œuvre et la maîtrise d’ouvrage (Le Col). 

On les incite à pousser d’autres réflexions encore 

par rapport à leurs usages. Puisqu’ils acquièrent une 

conscience plus précise de ce que va être leur 

« chez-eux », on va les inciter à se projeter plus sur 

la phase exploitation : les surfaces d’espace vert à 

entretenir, les volumes qu’ils pourront se partager 

mais dont il faudra assurer l’entretien, l’impact de la 

lumière du soleil dans les zones collectives ou 

individuelles…    

Sur le mode participatif, l’objectif est que les 

personnes soient regroupées avant le démarrage de 

l’opération. On fait intervenir un assistant à maîtrise 

d’ouvrage qui interroge les gens, crée un groupe. 

Puis à partir de l’expresSion de leurs besoins, une 

programmation est créée et mise en architecture, en 

images, en dessins avec l’équipe de maîtrise 

d’œuvre.  

Nobatek-Inef4 fait partie de l’équipe : ces futurs 

locataires/usagers/résidents n’ont pas de 

compétences techniques particulières. 

Concrètement, notre société a organisé trois ateliers 

avec Le Col. Les deux premiers ont été consacrés 

aux futurs habitants et le dernier aux aménageurs, à 

la mairie etc. Puis de ces deux ateliers sont ressortis 

des remarques, des idées et des modifications. 

Tous ces éléments ont été mis à jour dans une 

maquette et présentés à nouveau dans un troisième 

atelier.  

On est donc sur les trois phases : 1- communication 

pour comprendre / 2- outil de dialogue pour 

échanger / 3- outil qui permet de faire de la co-

conception avec des changements induits dans le 

plan de masse et la façon d’amener à certains 

éléments.     

  

Pour résumer, notre retour d’expérience montre les 

deux situations. La 3D permet dans ce projet à la 

fois la compréhension mais aussi le dialogue entre 

acteurs : 

 

• Compréhension : on explique pourquoi le projet 

est comme cela (emplacement du bâtiment…). 

On explique ce que la commune et les 

aménageurs ont imaginé (barbecues collectifs, 

conciergerie…) et pour quels usages.   

• Dialogue : à partir de cette compréhension, on 

peut amorcer le débat sur certains points, selon 

la possibilité technique de modifier le projet. Du 

fait de la visualisation, les gens sont plus 

impliqués et ont conscience de leurs futurs biens 

(volumes, surfaces, espaces verts…). On 

pousse la réflexion sur les futurs usages qu'ils 

peuvent en avoir. On cadre tout de même le 

débat sur des options rationnelles et faisables, 

par exemple :  

• choix du carrelage dans mon salon ou 

différents scénarios d ’aménagement 

• blocs de bâtiments poussés à l’ouest pour un 

jardin partagé, 

• débat sur un espace commun 

intérieur/extérieur, avec des données liées à 

l’ensoleillement, les gens visualisent mieux 

leur lumière, ce qui oriente des choix 

intérieurs individuels ou communs. 

 

Maxime Comminges (Nobatek) 

 

Pour mettre en perspective avec un autre cas, à 

Rennes, Nobatek-Inef4 a travaillé sur la rénovation 

de la ZAC du Blosne notamment sur l’implantation 

d’un futur conservatoire. La maquette numérique 

était utilisée surtout comme outil de communication 

pour montrer comment le conservatoire se connecte 

à son environnement (accès, infrastructures 

adjacentes). Une visite virtuelle a été proposée à 

l’intérieur du conservatoire pour comprendre ce qu’il 

y aura (types activités pédagogique, d’éclairage, de 

végétation…).   

L’entreprise définit en amont avec ses clients un 

cahier des charges dans lequel sont fixés les 

objectifs d’IMMERSITE® : le contenu 3D est adapté 

aux objectifs des ateliers. La maquette numérique a 

facilité un travail autour des usages pour organiser 

une concertation dans le quartier et la mise en 

évidence des voies routières, piétonnes, ainsi que 

l’intégration des bouches de métro notamment.  

  

JB. Le Corf : Quelle est l’appropriation de 

l’outil par les usagers et collaborateurs en 

interne ?  

 

Jérôme Charriton (Le Col)  

 

L’équipe de maîtrise d’œuvre a manipulé les 

éléments R&D sur la table pour montrer aux 

participants. Ces derniers sont ensuite venus eux-

mêmes manipuler l’outil. On a ajouté une dimension 

plus sociale à cet outil numérique qui peut être 

conjugué avec le BIM à différentes étapes de 

l’opération.  

La manipulation ajoute un degré d’implication 

supplémentaire à l’opération : c’est un outil 

commercial (utilisé à ce titre dans la promotion 

privée) et de gestion locative aussi (calcul de 

charges…).    
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3. La maquette 3D dans un but de 

formation à l’usage  
 
Dans une approche plus prospective et 

décontextualisée des projets en cours, Nobatek-

Inef4 et Le Col sont enfin revenus sur l’enjeu 

d’utiliser la maquette numérique pour former aux 

usages en phase avec la conception du bâtiment (et 

dans la phase exploitation par exemple). L’usage qui 

est fait des nouveaux bâtiments répond aussi 

notamment à l’augmentation du niveau d’exigence 

de la performance énergétique et environnementale. 

Cela induit deux possibilités : 1/ technique avec de 

l’innovation technologique ; 2/ l’usage en tant que 

tel.  

  

JB. Le Corf : Quelles sont les utilisations de 

la maquette dans un but de formation à 

l’usage ? Dans la phase exploitation par 

exemple ou autre ? 

 

Maxime Comminges (Nobatek-INEF4) 

 

Quand on conçoit des bâtiments qui se veulent 

vertueux, on les conçoit selon un usage qui est 

standard, mais qui reste un usage théorique. On se 

rend par exemple compte qu’il y a un décalage entre 

les consommations énergétiques réelles et celles 

qui ont été prévues. Manuel Barral (Nobatek-Inef4) 

rappelle aussi cette problématique entre le bâtiment 

tel qu’il est conçu avec un usage théorique (résultats 

de calculs de simulation, prédiction sur 

consommation énergétique) et les pratiques avec 

des usagers qui utilisent les bâtiments comme ils le 

ressentent (usage qui n’est pas en phase avec ce 

qui est pensé). Le problème est que le BIM est plutôt 

utilisé par des professionnels dans les phases de 

conception et réalisation, puis le chantier est terminé 

et il n’y a plus d’utilisation de la maquette numérique. 

Or, normalement, la maquette doit continuer à vivre 

pour équiper les opérations de maintenance car on 

a rentré le DOE. Elle peut en outre conserver des 

informations sur les usages et usagers. Dans cette 

perspective, les capteurs peuvent apparaître 

notamment comme des moyens d’alimenter la 

maquette avec des données sur les usages. L’enjeu 

est de faire de l’usager une partie prenante à part 

entière et de ne pas lui imposer quelque chose 

conçu par des techniciens, des ingénieurs, des 

architectes. 

 

Manuel Barral (Nobatek-INEF4) 

 

On se projette, on peut imaginer que la maquette 

numérique et la démarche participative puissent 

permettre non seulement de la conception 

participative, mais aussi de la formation à un usage 

vertueux de sorte à réduire cet écart qui existe entre 

le réel et ce qui est annoncé. C’est dommage de se 

priver de cette maquette numérique dans la phase 

exploitation si elle a été préalablement réalisée dans 

les phases précédentes.    

   

JB. Le Corf : Les « volumes capables » 

peuvent-ils offrir des perspectives en 

matière de formation des usages et de 

participation ?  

 

Maxime Comminges (Nobatek-INEF4) 

 

Oui ce concept de « volume capable », où l’on fixe 

une conception générale des logements en laissant 

de larges possibilités d’aménagement, est 

intéressant. Cela rejoint un dilemme récurrent : 

d’une part la possibilité d’ouvrir largement le champ 

des possibles (mais se pose alors la question du rôle 

des concepteurs comme les architectes et 

urbanistes) ; d’autre part celle de restreindre au 

contraire le champ des possibles (auquel cas se 

pose la question de l’intérêt même de la démarche 

participative).  

Le « volume capable » est un exemple qui montre 

que la démarche participative se situe en réalité 

entre ces deux tendances. En fonction des phases 

du projet on va placer le curseur plus ou moins haut 

en termes de participation. Le « volume capable » 

est un bon exemple car l’idée est de partir d’un 

volume général, de positionner des contraintes 

(arrivées d'eau, évacuations, accès à la lumière 

naturelle, et.). Faire du participatif sur des « volumes 

capables » permet de moduler un espace en 

fonction de l’usage, tout en ayant une cohérence 

technique (cloisons amovibles, location de bureaux 

si besoin, etc.). En positionnant des règles de base 

qui sont des règles du jeu, on pourrait amener les 

usagers à : 1/ comprendre le fonctionnement de leur 

bâtiment (les règles du jeu) ; 2/ concevoir selon des 

règles qui respectent la faisabilité technique, 

économique etc. Il serait donc intéressant d’exporter 

ce concept de « volume capable » sur des outils 

numériques comme IMMERSITE®. Ce socle 

permettant de comprendre comment le bâtiment 

fonctionne, cela rejoint les usages vertueux pour le 

concevoir ensuite avec l’idée du « volume 

capable ». A la fin on se forme au meilleur usage 

possible. Il y a une chaîne de continuité.  

  

Jérôme Charriton (Le Col)  

 

Si une matrice BIM (permettant de fixer des objectifs 

d’apprentissage et de formuler des objectifs) était 

couplée à la maquette numérique, cela pourrait être 

effectivement intéressant pour l’exploitation d’un 

projet en accession à la propriété. En effet le rendu 

à livraison serait comme un DOE, servant de base 
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pour des prestations de gestion courante de 

copropriété par exemple. De même, pour envisager 

des travaux sur le patrimoine (comme des 

ravalements de façades, etc.), cette base numérique 

pourrait être un outil précieux ou de modifications. 

En ce qui concerne les usagers, cela pourrait être 

utile pour appréhender d’éventuelles modifications 

de l’opération, depuis de simples décorations 

jusqu’à des réaménagements touchant des 

éléments techniques (gaines, divers réseaux, etc.). 

Du fait d’une meilleure information, les futurs 

usagers pourraient ainsi mieux comprendre 

l’opération et s’impliquer davantage, en sachant 

aussi mieux la faire évoluer par des modifications, 

des entretiens. Cela simplifierait aussi la tâche du 

syndic de copropriété, qui pourrait organiser la 

gestion de l’immeuble en limitant les déplacements 

sur site. 

 

4. Bilan des échanges et 

perspectives de recherche   
 

Les témoignages relatifs au thème de la 

participation des parties prenantes et des locataires, 

plus particulièrement au travers des usages 

externes de maquettes numériques 3D montrent 

une imbrication d’enjeux. Si l’usage de la maquette 

numérique 3D comme outil d’information et de 

communication reste prédominant, les modes de 

relation aux locataires envisagés peuvent aussi 

s’observer sur les terrains du dialogue, voire dans 

une certaine mesure, de la conception participative.  

De surcroît, ces types de relation peuvent d’ailleurs 

interagir, du moins dans les objectifs. D’une part, on 

retrouve beaucoup d’usages en matière de 

communication pédagogique pour donner à 

comprendre et à voir de futurs aménagements et en 

faciliter l’appropriation. L’intervention de Guillemette 

Lescure (LMH) lors des échanges entre les 

intevenants et les participants abonde aussi en ce 

sens. La visualisation de la maquette numérique 

peut avoir un véritable impact commercial et aider à 

l'acceptation des projets (pour éviter les recours de 

plus en plus nombreux). D’autre part, les échanges 

montrent bien que lorsque la maquette numérique 

est utilisée comme outil de communication, c’est 

parfois pour servir l’idée (voire l’idéal) que 

l’information est un préalable à la démocratie 

(rapport bien appréhendé dans la politique de la 

ville). Autrement dit, en apportant un éclairage aux 

locataires, on leur donne davantage de capacités de 

participer ensuite (du moins potentiellement), y 

compris sur des phases de conception participative 

plus en amont. Cet objectif reste poursuivi souvent 

dans certains projets, même si la maîtrise d’usage 

reste forcément restreinte et encadrée (du fait de 

certaines rationalités liées à la conception même 

des logements). De surcroît, au-delà de la 

participation des locataires, les discussions révèlent 

que la représentation 3D contient aussi un fort enjeu 

d’appropriation sociale des usages.                          

 

Études de cas extérieurs à retenir 

  

Le séminaire du 2 avril 2021 a aussi été l’occasion 

d’approfondir la démarche entamée de science 

participative avec les organismes Hlm partenaires 

du projet de recherche. Après la mise en discussions 

de certaines hypothèses, un sondage a été effectué 

pour délimiter le périmètre des études de cas à 

choisir, extérieurs aux organismes. Ces nouveaux 

terrains viennent compléter les situations 

investiguées dans les organismes partenaires 

(notamment celui emblématique de la Chapelle 

d'Elocques soutenu par LMH). Ils viseront à mieux 

comprendre plusieurs dimensions liées aux freins à 

une participation plus large de cet usager final au 

niveau de l’habitat, souvent mis en posture de public 

qui doit s’approprier le changement lié à la 

transformation du bâti (ce qui constitue déjà un autre 

enjeu intéressant à étudier). Tout d’abord, pourquoi 

d’autres parties prenantes sont-elles plus facilement 

associées à la conception, grâce à la médiation de 

la maquette 3D, qui facilite cette co-conception 

(agences, acteurs de la ville, etc.) ? 

Ensuite, alors qu’à l’échelle du quartier (et non pas 

seulement du bâtiment), on voit que la maquette 3D 

fonctionne pour associer davantage l’usager final 

(usages de co-conception pour dessiner la ville de 

demain). Dès lors, pourquoi le principe de 

modularité reste-t-il en revanche plus difficile à 

l’échelle de l’habitat ? Peut-on par exemple 

interpréter la difficulté d’appliquer l’idéal de « chacun 

son logement » dans beaucoup de situations 

comme découlant des logiques propres à une 

certaine rationalité architecturale ?  

Enfin, si participation il y a, sur quelle 

question/segment pourrait-on faire participer tout de 

même le locataire, usager final, d’une manière ou 

d’une autre au niveau de son habitat (conception, 

gestion, aménagement d’espaces individuels ou 

collectifs) ? De surcroît, en dépit du potentiel de 

modularité permis par l'outil de conception 

participative, à quel niveau de maîtrise d'usage est-

on selon les situations concernées (mitoyenneté, 

choix de la couleur du salon jusqu'à l’organisation de 

l’appartement, emplacement…) ?  Ces questions 

permettront donc dans le même temps d’explorer 

certaines situations dans lesquelles les habitants 

peuvent être éventuellement amenés à participer à 

la rationalisation, en se substituant en partie à 

certaines tâches qui incombent à d’autres acteurs 

(par exemple celles du gardien d’immeuble visant à 

faire ressortir des dysfonctionnements et à assurer 

une mission de maintenance). 
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Ces perspectives de recherche seront approfondies 

par des études documentaires complétées par des 

entretiens compréhensifs (pour les cas retenus par 

les participants). Les projets représentatifs de 

l’échantillon illustreront aussi l’hétérogénéité des 

contextes dans lesquels la participation des 

locataires intervient : à l’échelle du bâti (usages de 

maquette BIM) et celle du quartier (usages de 

maquette CIM).  

  

Ainsi, les projets soumis au vote pour l'étude de cas 

extérieurs sur l’axe « participation » ont été les 

suivants : 

Projet 1 / Nantes, Building Watteau : Objectifs 

ambitieux de participation / Réhabilitation d ’un 

grand logement social   

• Projet 2 / Vertou : Usage 3d et visite virtuelle pour 

co-aménagement avec la maîtrise d’usage de 

lieux publics 

• Projet 3 / Ormesson sur Marne : Association BIM 

citoyen et "serious game” dans la rénovation 

d'un quartier 

• Projet 4 / Chatou : Concertation citoyenne 

urbaine par le BIM citoyen 

  

En regard des résultats du vote, les projets de 

Nantes et de Chatou feront l’objet d’une enquête de 

terrain complémentaire.   
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III. Échanges autour des 
quelques photos 
 
Guillemette Lescure, chef de projet, Lille 

Métropole Habitat 

 
Cette partie se propose d’illustrer le dispositif 

méthodologique déployé dans le cadre du projet de 

recherche basé sur la photo-participative. En effet, 

pour saisir les usages concrets du BIM et de la 

maquette numérique et les manières dont ils 

s’intègrent dans des situations de travail, nous 

avons souhaité nous éloigner des méthodologies 

exclusivement logo-centrées de type entretien pour 

donner possibilité aux usagers du BIM de nous faire 

« voir » leurs situations “concrètes” d’usage.  

 

La photographie comme outil méthodologique 

devient de plus en plus exploitée ces dernières 

années en sciences humaines et sociales (Maresca 

& Meyer, 20131). Les premières « qualités » d’un 

dispositif méthodologique visuel résident dans la 

capacité des images à compléter la performativité 

des mots, pour saisir aussi ce qui n’est pas dicible et 

audible, ce qui est difficilement racontable et parfois 

impossible à transposer en mots dits ou écrits. 

(Patrascu, 2020 2 ). Ces dernières années, 

l’instrumentalisation visuelle et audiovisuelle des 

organisations ouvre des perspectives intéressantes 

pour l’analyse du travail en organisation aussi bien 

dans le monde anglophone où ces 

instrumentalisations sont plus développées (Pink, 

2001 et 20113) que dans le monde francophone 

(Grosjean & Groleau, 20134). Ces travaux montrent 

l’intérêt de l’équipement audiovisuel du chercheur 

interrogeant le travail autant pour « montrer » 

l’activité que pour stimuler la parole des participants. 

  

C’est dans cette perspective que nous avons ainsi 

demandé à chaque organisme Hlm de prendre 

plusieurs photos illustrant les cas-usage, les 

difficultés rencontrées, les interactions sociales 

dans l’ici et le maintenant de l’usage du BIM. Les 

photos produites par les participants ont servi 

ensuite de base pour des entretiens de photo-

 

 

 

 
1 Maresca, S., Meyer, M. (2013). Précis de photographie à 
l’usage des sociologues, Rennes : PUR 
2  Patrascu, M. (2020). Explorer le travail créatif 
indépendant « avec » et « par » l’image : un dispositif de 
collecte et d’analyse de données visuelles participatives. 
Recherches qualitatives, Hors-série , (25), 74-94  
3  Pink, S. (2001). Doing visual ethnography: images, 
media, and representation in research, London : Sage ; 
Pink, S. (2011). Multimodality, multisensoriality and 
ethnographic knowing: Social semiotics and the 

élicitation. La photo-élicitation, comme technique 

d’enquête participative permet, en effet, de faire 

dialoguer la production photographique des 

personnes interviewées et leurs discours (Harper, 

20025). 

 

Dans la partie qui suit nous rendons compte, à titre 

d’illustration, des échanges sur quelques photos 

prises par Guillemette Lescure, chef de projet à Lille 

Métropole Habitat montrant les situations d’usage 

de BIM lors des démarches de participation. Cette 

méthode sera exploitée de manière plus large lors 

du séminaire du 6 juillet 2021.  

 

1. Présentation des photos par 

Guillemette Lescure 

 
Les trois photos présentées relèvent toutes du 

même projet de réhabilitation de 344 logements. Il 

s’agit d’un habitat ouvrier avec 300 jardins ouvriers.  

La volonté de l’organisme est de préserver toute la 

qualité résidentielle de ce secteur tout en diversifiant 

les typologies de ménage. 

 

Photo 1 : scène de participation avec l’agence et 

la ville 
  

 
C’est une scène de participation avec l’agence et la 

ville et plus précisément les partenaires avec 

lesquels le projet a été co-construit. La maquette a 

aidé à apporter des améliorations concrètes du 

projet dès les phases de conception. Des portes et 

des fenêtres ont été déplacées. Une transformation 

des greniers en logements a également été réalisée. 

Sur ce point précis, la maquette a aidé à faire 

accepter l’idée à la mairie qui était très réticente au 

début. 

phenomenology of perception. Qualitative Research, 
11(3), 261‑276.   
4  Grosjean, S., & Groleau, C. (2013). L'ethnographie 
organisationnelle aujourd'hui. Revue internationale de 
psychosociologie et de gestion des comportements 
organisationnels, 13-23 
5  Harper, D. (2002). Talking about pictures: A case for 
photo-elicitation. Visual Studies, 17, 13-26. 
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 Photo 2 : les greniers avant aménagement 

 

 
 

Avec les partenaires, la 3D a permis de rendre 

l’espace plus sensible et d'apporter des 

améliorations au projet. Elle a aussi permis de le 

faire accepter et d’obtenir le permis de construire 

sans difficultés. 

 

Photo 3 : participation avec les locataires 

Avec les locataires, la maquette a été utilisée pour 

la présentation des changements opérés. La 

question était : comment, avant de livrer les 

logements, pouvons-nous aider les futurs locataires 

à s’approprier leurs logements ?  

 

Cette démarche permet de faire comprendre les 

aménagements aux locataires avec une meilleure 

information, afin de favoriser leur acceptabilité   



 

 

 

Du BIM a la stratégie numérique globale 04/2021        19 

 

IV. Culture (s) BIM : vers une 
culture de la donnée et de 
l’évaluation ? 
 

Bruno Chaudet, maître de conférences HDR, 

université Rennes 2, chercheur au Prefics6 

 

Introduction 
 

Mon intervention s’inscrit à la fois dans l’axe 1 sur la 

question de la culture BIM ainsi que dans l’axe 3 sur 

le développement du BIM chantiers que nous avons 

commencé à interroger avec l’intervention de Céline 

Bricogne, responsable de la transformation digitale 

chez Spie Batignolles. Compte tenu des entretiens 

que nous avons réalisés, des documents que nous 

avons consultés et des échanges que nous avons 

pu avoir les uns et les autres, je voudrais poser ici 

l’hypothèse selon laquelle le BIM serait peut-être 

d’abord et avant tout une machine à évaluer à l’aide 

des données que les acteurs doivent y déposer. 

C’est pour cela que j’ai intitulé mon intervention « Le 

BIM vers une culture de la donnée et de 

l’évaluation ? » 

 

Pour examiner cette question, je commencerai par 

exposer les enjeux du développement d’une culture 

de l’évaluation en montrant que ce sont finalement 

des pratiques relativement récentes qui touchent 

l’ensemble des pratiques professionnelles et qui 

s’inscrit dans un contexte particulier avec le secteur 

du bâtiment qui hérite d’une culture de l’oralité très 

forte. Or, l’évaluation a besoin d’indicateurs et donc 

de données pour les construire. D’où l’enjeu du 

développement d’une culture de la donnée et de 

l’évaluation. Dans un deuxième temps, je 

présenterai quelques pratiques et outils d'évaluation 

pour les acteurs de l’habitat en contexte BIM et plus 

particulièrement en contexte de chantier. Enfin, je 

terminerai par une montée en généralité et j’oserai 

une analogie entre les pratiques observées 

aujourd’hui et celles mises en œuvre dans 

l’organisation taylorienne.  

 

 

 

 

 
6 Cette intervention fait suite à la publication d’un article 
paru dans la revue COSSI (Communication, Organisation, 
Société du Savoir et Information) :  Chaudet, B. (2020). 
Quelles évaluations numériques pour l'acte de construi- 
re ?. Revue COSSI, (9). 
https://doi.org/10.34745/numerev_1559  
7  Le Moënne, C. et S. Parrini-Alemanno (2010). 
Management de l’évaluation et communication. 
Communication & organisation, 38, 7-14. 

1. Evaluation et développement du 

BIM dans l’habitat social 
 

Il apparaît selon plusieurs sources que la culture de 

l’évaluation des pratiques professionnelles émerge 

à la fin du XIXe siècle (Le Moënne et Parrini, 2010)7 

pour se systématiser et se développer massivement 

dans le sillage de la production de masse avec 

Taylor et Ford au début du XXe siècle (Coriat, 

1979)8 . La machine taylorienne-fordienne investit 

alors en effet dans un ensemble d’outils et de 

méthodes (Thévenot, 1986)9 qui visent à évaluer la 

quantité et la qualité du travail de manière à 

l’organiser de manière scientifique (la fameuse 

Organisation Scientifique du Travail - OST) selon le 

rêve d’ingénieur de Taylor. L’évaluation de la 

production participe alors à la rationalisation et à la 

normalisation du travail, sources du développement 

de la bureaucratie (Hibou, 2012) 10 . Le 

développement de cette évaluation par des normes 

techniques et bureaucratiques connaîtra un élan 

international avec la création de l’International 

Standard Organization (ISO) en 1947, institution 

d’harmonisation et d’homogénéisation des marchés 

mondiaux. Depuis, l’évaluation de la qualité par les 

normes et autres dispositifs sociotechniques n’a eu 

de cesse de se propager dans tous les secteurs 

professionnels. De nombreux travaux ont étudié ces 

démarches et cette inflation normative, notamment 

par le prisme de leurs écritures et des dispositifs 

informatiques qui les accompagnent à partir des 

années 1980 (Fraenkel, 2001)11.  

 

Dans le secteur de la construction, ces démarches 

se sont finalement peu développées. Il semble que 

le secteur de la construction soit d’abord héritier 

d’une culture de l’oralité. La capitalisation et 

l’évaluation des pratiques se seraient relativement 

peu développées dans ce secteur, notamment sur 

les chantiers de construction qui comptent encore 

de nombreux dommages-ouvrage. Toujours selon 

nos échanges, la transmission des consignes 

auprès des chefs de chantier et des compagnons se 

fait encore largement de manière orale, appuyée le 

plus souvent par des croquis réalisés à la main, sans 

que la mise en œuvre ne soit ensuite réellement 

8 Coriat, B. (1979). L’Atelier et le chronomètre. Christian 
Bourgois éditeur. 
9 Thévenot, L. (1986). Les investissements de forme. Dans 
L. Thévenot (ed.), Conventions économiques (pp; 22-71). 
PUF. 
10 Hibou, B. (2012). La bureaucratisation du monde à l’ère 
néolibérale. La Découverte. 
11 Fraenkel, B. (2001). La résistible ascension de l’écrit au 
travail. Langage et Travail. Communication, cognition, 
action, CNRS Editions, 113-134.  
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contrôlée et surtout sans traçabilité. Dans ces 

conditions, la question de la qualité et de l’évaluation 

se pose donc de manière cruciale. D’autant plus que 

les cadres de la maîtrise d’ouvrage publique et des 

entreprises générales en France que nous avons pu 

interroger déclarent tous des problèmes de qualité.  

 

Pour l’habitat social, la question semble émerger en 

1975 avec le rapport de Robert Lion : “Un habitat de 

qualité” qui fait part de ses préoccupations sur cette 

question. Si plusieurs dispositifs d’évaluation et de 

contrôle ont été mis en œuvre, essentiellement via 

les réunions de chantier et les contrôles sur site, rien 

de systématique ne semble encore avoir été mis en 

place. Et compte tenu des usages du BIM qui sont 

développés, je me demande si le BIM n’est pas 

principalement perçu comme une machine à évaluer 

(Chaudet, 2019)12. D’abord, interrogeons-nous sur 

les sources de ces problèmes de qualité. 

 

L’un des points majeurs soulignés porte sur le 

problème de la communication. Selon la plupart des 

acteurs interrogés, les métiers ne se parlent pas 

suffisamment. Il y a une trop grande autonomie des 

équipes qui prennent des décisions de mise en 

œuvre qui ne correspondent pas à ce qui a été 

décidé en amont et qui auraient nécessité une plus 

grande collaboration entre les acteurs. En somme, 

la régulation autonome a été préférée à la régulation 

de contrôle (Reynaud, 1988), qui serait l’une des 

spécificités de la filière du bâtiment en France qui 

s’apparente à une forme organisationnelle 

fragmentée (Brousseau & Rallet, 1995; Chaudet et 

al., 2017) 13  14 . La mauvaise coordination des 

acteurs par manque de communication serait ainsi 

la source de nombreux dommages-ouvrage et 

d’objectifs qualité non-atteints. 

 

L’autre conséquence majeure de ce problème 

réside dans la difficulté d’obtenir un DOE (Dossier 

des Ouvrages Exécutés) fiable. Or, entre le début et 

la fin du chantier, les multiples choix en situation qui 
ont été opérés n’ont souvent pas donné lieu à une 

modification des plans. Le gestionnaire ne dispose 

finalement donc pas des plans correspondants à 

l’ouvrage exécuté. En somme, c’est à un véritable 

problème de communication, de coordination et de 

coopération auquel la filière du bâtiment doit faire 

face.  

 

 

 

 
12 Chaudet, B. (2019). Le BIM : nouvelles formes de 
collaboration pour les acteurs du bâtiment ? Interfaces 
numériques, 2019, vol. 8, n°3. 
13 Brousseau, E., & Rallet, A. (1995). Efficacité et 
inefficacité de l’organisation du bâtiment : une 

Nous ne doutons pas que les multiples normes et 

dispositifs d’évaluation de la qualité auxquels les 

acteurs sont soumis ont amélioré le processus. Mais 

les défauts qualité sont toujours là. Pour entrer dans 

cette dynamique, les systèmes d’information et de 

communication ont naturellement été convoqués. 

Comme le soulignait un responsable des systèmes 

d’information à l’USH :  

 
« Les exigences autour de l’habitat social sont 

de plus en plus grandes, tant en termes de 

réglementation technique, financière, 

environnementale que d’attentes de 

transparence de la part des occupants des 

logements. Ces exigences ne pourront pas 

être satisfaites à coût maîtrisé sur le long 

terme sans des systèmes d’information 

performants et interopérants » (Responsable 

des systèmes d’information, entretiens, 2016).  

 
ERP et autres applications de gestion technique du 

patrimoine ont ainsi colonisé les organismes HLM 

dans le contexte de la grande vague 

d’informatisation dans les années 1980-1990. La 

mutation numérique est venue renouveler et 

actualiser la place, le rôle et les acteurs de cette 

démarche sous l’égide du BIM (Building Information 

Model, Modeling, Management). En partageant et 

en alimentant une seule et même base de données 

numériques, la médiation opérée par le BIM pourrait 

permettre aux acteurs de surmonter les problèmes 

de communication, de coordination et de 

coopération cités plus haut.  

 

Mais les choses, comme souvent, sont 

malheureusement beaucoup plus compliquées et 

les systèmes relationnels ne sont pas réductibles à 

des problèmes techniques. Selon les observations 

que nous avions déjà réalisées lors de notre 

première recherche, la maquette numérique 

intégrée et collaborative est encore loin d’être au 

point (Chaudet et al., 2017). Nous constatons, à la 

place, la mise en œuvre de plusieurs maquettes 

numériques et d’une multitude d’outils qui varient en 

fonction de la phase du processus et des acteurs qui 

la mobilisent. Cela dit, selon nos entretiens, la mise 

en œuvre de la conception via les outils BIM aurait 
effectivement permis une montée en qualité. 

L’usage de logiciels de détections de « clashs »   

interprétation en termes de trajectoire organisationnelle. 
Revue d’économie industrielle, 74(1), 9-30. 
14 Chaudet, B., Bailleul, H., Bouillon, J.-L., Hémont, F., 
Patrascu, M. (2017). Enjeux de la maquette numérique 
dans le logement social. Cahier Repères n° 34. 
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témoigne par exemple de cette possibilité désormais 

systématique d’anticiper et de corriger des erreurs 

en phase conception.  

 

Mais si la qualité en conception est évidemment une 

bonne nouvelle, elle ne semble toujours pas être au 

rendez-vous de la construction. Car contrairement 

aux promesses du BIM, le chantier n’est toujours 

pas connecté à la maquette. Les pratiques 

professionnelles visant à l’utiliser pour aider et 

évaluer la mise en œuvre sont encore à leur 

balbutiement. On peut lire ça et là que des  

« tablettes » permettent de contrôler l’adéquation 

entre la maquette et le réel, mais en ce qui concerne 

nos observations, nous n’avons encore rien vu de 

tel. L’évaluation de la qualité est donc au cœur de 

cette problématique qui se trouve souvent 

accentuée par la présence de multiples sous-

traitants sur les chantiers qui n’ont pas toujours 

participé aux réunion BIM en amont et qui n’ont tout 

simplement ni l’intérêt ni les compétences pour 

lesquelles il faudrait qu’ils investissent en formations 

et en machines. 

 
Plusieurs dispositifs sont ainsi mis en œuvre pour 

évaluer ces pratiques dites BIM.  

 

L’une des pièces maîtresses est sans doute 

l’écriture d’une convention BIM qui est censée fixer 

clairement les règles du jeu, les objectifs et le cadre 

général des échanges d’information, de leur 

évaluation et capitalisation. La convention est en 

quelque sorte la norme générale d’un projet BIM à 

partir duquel les acteurs auront à trouver les 

modalités d’exécution qui permettront d’articuler les 

outils aux pratiques. La convention présente ainsi le 

plus clairement possible les objectifs de la maîtrise 

d’ouvrage, l’organisation du management de projet, 

les livrables attendus à chaque phase, les exigences 

techniques et fonctionnelles de la maquette ainsi 

que la manière dont elle pourra ensuite être 

importée dans le logiciel de gestion patrimoniale du 

bailleur. 

 

Un autre dispositif d’évaluation mis en œuvre au 

niveau national est celui proposé par l’agence 

interministérielle le PUCA (Plan Urbanisme 

Construction Architecture) sous le nom de méthode 

BIMétric.  

 

 

L’ensemble de la démarche consiste à identifier des 

cas d’usage sur lesquels les acteurs seraient en 

situation d’évaluer leur niveau de maturité. 21 cas 

d’usages ont ainsi été délimités. Ce n’est pas l’objet 

ici de tous les détailler. J’en citerai cependant sept 

qui me semblent particulièrement révélateurs de ces 

démarches d’évaluation numérique de l’acte de 

construire. 

 

Le sixième cas d’usage porte ainsi sur les 

évaluations de la performance de l’ouvrage à partir 

des maquettes numériques produites. Il s’agit ici 

d’utiliser les données issues des maquettes afin de 

réaliser des simulations et des analyses 

(thermiques, énergétiques, structurelles, 

acoustiques…).  

 

Les huitième et douzième cas d’usage visent à 

simuler le déroulement du chantier en associant la 

maquette à un planning (huitième cas) et en 

anticipant l’ensemble de la mise en œuvre 

(douzième cas).  

 

Le dixième cas fait référence aux préventions de 

conflits et à l’utilisation des logiciels de détection de 

« clashs » comme nous l’avons déjà évoqué.  

 

Le quinzième cas d’usage consiste à actualiser les 

maquettes numériques en fonction de l’évolution de 

la mise en œuvre de manière à obtenir un modèle 

« tel que construit ».  

 

Enfin, citons le dix-septième cas d’usage qui utilise 

la maquette numérique afin de la confronter à la 

réalité de manière à évaluer si la phase réalisation 

respecte bien la phase conception.  

 

On le voit bien, c’est la fonction de simulation et la 

capacité à anticiper et évaluer l’écart entre la carte 

et le territoire qui est visé par les machines 

numériques. 

 

L’Union sociale pour l’habitat et la Banque des 

territoires contribuent également à la réflexion avec 

la réalisation d’une étude sur l’état du BIM et 

l’élaboration d’un cadre méthodologique 

d’évaluation de retour sur investissement. On aurait 

donc là une espèce de mise en abîme avec la 

nécessité d’évaluer la machine à évaluer que 

représente le BIM. L’étude, en construction 

notamment, explique qu’il est encore difficile 

d’évaluer les gains suite à l’implémentation du BIM. 

Le processus d’innovation, c’est-à-dire de 

transformation d’inventions en usages stabilisés  
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Lacroix, 1994)15 , est donc encore largement en 

cours de construction. Les acteurs cherchent encore 

des raisons de croire et tentent toujours de trouver 

des usages stabilisés qui puissent leur être 

profitables. Or, l’un des éléments qui permettraient 

précisément d’apporter des raisons de croire et de 

stabiliser ces usages reposent sur l’identification des 

gains obtenus suite aux investissements consentis, 

autrement dit les ROI. La mise en œuvre d’un cadre 

méthodologique est donc éminemment stratégique 

pour les acteurs de la filière qui se sont engagés 

dans la démarche. L’étude note ainsi que les 

organismes interrogés « mentionnent la difficulté 

d’identifier des gains sans un niveau de maturité 

minimum » (Repères, p. 31) mais que 

paradoxalement « De tous les organismes engagés 

dans le BIM, aucun n’a évoqué la possibilité d’un 

retour en arrière ou n’a envisagé à court terme de 

mettre fin à ses démarches en BIM Construction » 

(Repères, p. 50 ). La question est en effet de savoir 

ce que l’on entend par « niveau de maturité 

minimum » qui permettrait « d’identifier des gains ». 

La maturité provient-elle des années engagées à 

chercher ou provient-elle du fait d’avoir trouvé ? 

Rappelons-nous qu’innover, c’est chercher des 

raisons de croire (Alter, 2013) 16 . Lors de nos 

recherches, nous nous sommes entretenus avec 

des organismes qui, malgré leur engagement de 

longue date, ne trouvaient pas encore explicitement 

de gains à mettre en avant. Et surtout, avaient 

encore du mal à justifier et à convaincre leurs 

équipes de l’usage du BIM. D’un point de vue 

temporel, ces organismes pourraient être 

considérés comme « matures » en BIM 

puisqu’engagés de longue date avec des pratiques 

effectives. Or, les responsables interrogés 

expliquaient qu’il était hors de question de revenir en 

arrière ou d’abandonner la démarche BIM compte 

tenu des investissements déjà consentis. Comment 

expliquer ce phénomène ? Peut-être pourrions-nous 

évoquer l’idée d’une sorte de cliquet d’irréversibilité 

où les acteurs se sont tellement engagés dans le 

processus qu’il est très difficile politiquement et 

symboliquement de s’engager dans une autre voie, 

si tant est qu’elle existe. D’où l’urgence, 

effectivement, après au moins cinq ans voire plus 

pour certains de développement du BIM de dégager 

des ROI pertinents qui pourraient venir valider 

l’intérêt de s’engager dans le BIM. Les méthodes 

d’évaluation mises en œuvre notamment pas les 

entreprises générales peuvent participer de cet 

objectif. 

 

 

 

 
15 Lacroix, J.-G. (1994). Entrez dans l’univers merveilleux 
de Vidéoway. Dans J.-G. Lacroix, B. Miège & G. 
Tremblay (dirs), De la télématique aux autoroutes 

 

2. Présentation et discussion des 

nouvelles évaluations 

numériques mises en oeuvre en 

phase réalisation  
 

Les entreprises générales ne sont pas en reste sur 

les tests et pratiques mis en œuvre pour évaluer la 

qualité du BIM. Selon un directeur de la qualité d’une 

entreprise générale, pour lui aussi, « le BIM est bien 

avancé en phase gestion mais on a du mal à 

développer les usages en chantier » (directeur de la 

qualité, entretien, 2020). Pourtant, les 

expérimentations ne manquent pas. Aujourd’hui, 

l’entreprise développe des outils digitaux pour les 

usages du chantier. Selon le directeur, les outils 

doivent être intuitifs et ergonomiques, à l’instar des 

multiples applications que nous utilisons sans avoir 

besoin de formation. Si Revit est un outil d’expert, 

les autres applications doivent pouvoir être utilisées 

par tous les compagnons, chefs de chantiers et 

conducteurs de travaux.  

 
« Il faut plugger sur la maquette numérique 

tout un tas d’applications, d’outils digitaux 

dont les compagnons peuvent se servir. Il faut 

que l’on ait tout un tas de petits outils simples 

avec des objectifs précis. On arrive alors à 

passer le frein d’un outil d’expert » (directeur 

de la qualité, entretien, 2020).  

 
Ainsi, pour développer une base de données 

numériques intégrée ou un BIM intégré, il faudrait 

d’abord en passer par le développement de BIM 

métiers (Animateur métiers, entretien, 2019). Et le 

directeur de préciser que l’élément central du BIM 

est la donnée. Le BIM n’est en effet pas autre chose 

qu’une immense base de données qu’il s’agit 

d’alimenter et d’exploiter pour optimiser le 

processus.  

 
« Avec cent chantiers développés avec le 

BIM, nous disposons d’une base de données 

à partir de laquelle nous pouvons sortir des 

tableaux de bord, des chiffres, des ratios et 

c’est bien cela que nous cherchons. Les 

données du BIM sont ce qui va nous 

permettre de capitaliser car notre plus grand 

électroniques (pp. 137-162). Presses universitaires de 
Grenoble. 
16 Alter, N. (2013). L’innovation ordinaire. PUF. 
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souci est la capitalisation. Nous avons un 

métier de tradition orale. Un chantier est une 

entité à part entière autonome. Chaque chef 

de chantier, en fonction de ses expériences, 

va faire sa méthode. Mais à un moment 

donné, s’il y a quatre méthodes mises en 

œuvre, il doit bien y en avoir une qui soit 

meilleure et qui coûte moins cher. Grâce à la 

maquette numérique, il est possible de 

calculer et de choisir cette méthode » 

(directeur de la qualité, entretien, 2020). 
 

Ici, l’enjeu central du BIM réside dans sa capacité à 

consolider des données qui permettent d’évaluer la 

meilleure méthode à adopter. Taylor parlait en son 

temps du « One best way » par le chronométrage 

des temps et la décomposition minutieuse de 

chaque tâche qui a permis l’automatisation et la 

mise en équivalence entre le mouvement et le temps 

industriel. Nous sommes finalement proches de ce 

modèle dans les pratiques qui se mettent en œuvre. 

Par exemple, il s’agit notamment d’évaluer et de 

quantifier le nombre exact d’heures dont une équipe 

a besoin sur un chantier pour construire un escalier, 

ce qui permet de réagir tout de suite si le temps de 

pose est trop long. Le deuxième usage possible de 

cette comptabilité précise des heures affectées à 

une tâche est le pointage pour faire une paye. 

D’autres pratiques sont également mises en œuvre 

dans l’évaluation des « réservations ». Avec la 

maquette BIM, les compagnons disposent des 

planches d’exécution avec l’élévation et les endroits 

où sont les réservations.  

 
« On gagne du temps et on diminue les 

risques d’erreurs » (directeur de la qualité, 

entretien, 2020). 

 
Le deuxième apport des usages du numérique et du 

BIM dans la mise en œuvre des réservations tient 

dans l’usage de la réalité augmentée.  

 
« Avant de fermer le coffrage, avant d’avoir 

coulé le béton, nous venons vérifier en 

superposant avec une tablette avant de 

fermer le coffrage. Si le compagnon a mis la 

réservation au bon endroit, alors nous 

pouvons fermer et couler le béton » (directeur 

de la qualité, entretien, 2020).  

 
Il s’agit ni plus ni moins de connecter le chantier à la 

maquette numérique. Une autre pratique numérique 

symptomatique de cette mise en processus est le 

boîtier connecté installé sur les grues, outils 

principaux des chantiers de construction. L’objectif 

ici est de réaliser un diagramme qui permette de 

calculer des saturations de grues et donc d’optimiser 

son utilisation. 

 

3. L’acte de construire : vers un 

processus industriel post-

taylorien ou le mythe de la 

machine 
 

Je voudrais maintenant essayer de monter un peu 

en généralité à partir de ces observations. Que 

pouvons-nous retenir de ces pratiques, en tests ou 

à venir ? Ce qui est étonnant est que toutes ces 

pratiques sont en réalité très proches des 

préoccupations et des solutions que Taylor puis 

Ford ont mis en œuvre :  

 
• industrialisation de ce qui relevait auparavant de 

l’artisanat,  

• chronométrage des tâches et optimisation de la 

meilleure méthode (la plus rapide) pour la 

réaliser,  

• synchronisation des tâches, 

• recherche constante de la meilleure méthode 

(one best way),  

• un suivi des heures qui permet de déclencher la 

paye,  

• un déni de l’expérience de l’ouvrier au profit d’un 

bureau des méthodes qui sait ce qu’il faut faire 

(organisation scientifique du travail),  

• la soumission générale du travail et du travailleur 

à la machine-outil (nous dirions aujourd ’hui la 

soumission à la machine numérique). 

 
Or, nous savons aussi ce que la méthode de Taylor 

a produit : problèmes qualité, turn-over important, 

environnement militarisé massivement rejeté par les 

ouvriers. Bien sûr, les méthodes et le climat 

managérial ne sont pas les mêmes mais je me 

demande si nous ne pourrions pas qualifier le 

développement du BIM dans l’acte de construire 

comme un épisode post-taylorien où la machine 

numérique remplace la machine-outil et les 

méthodes d’évaluation qui étaient développées pour 

la mesurer. Notre hypothèse est donc de considérer 

le BIM comme une machine organisationnelle 

constituée de méthodes et de machines concrètes 

visant à rationaliser le processus de construction au 

même titre que la machine industrielle a tenté de le 

faire. Il s’agirait ainsi d’étudier le BIM comme 

l’actualisation de la machine industrielle. Il me 

semble ainsi que le BIM participe à une nouvelle 

mise en trace des pratiques professionnelles de 

manière à pouvoir les exploiter et les optimiser. 

L’objectif du BIM et de ses méthodes d’évaluation 

réside bien dans leur capacité à rationaliser l’acte de 
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construire, c’est-à-dire à disposer de suffisamment 

d’indicateurs de manière à capitaliser et à réduire 

l’incertitude. Cette caractéristique place le BIM dans 

la continuité des machines bureaucratiques, 

« caractéristique du processus de rationalisation, de 

la montée du calcul, de l’écrit et de l’évaluation dans 

les sociétés modernes. Elle exprime et traduit un 

besoin de calculabilité et de prévisibilité propre à 

l’industrie et adopté par le capitalisme en des termes 

de plus en plus formels et rigoureux » (Hibou, 2012, 

p. 21). 

 

Conclusion 
 

Les organisations qui travaillent à la construction 

des bâtiments sont aujourd’hui confrontées à la 

nécessité de documenter une base de données 

appelée BIM (Building Information Model, Modeling, 

Management). Les organisations chargées de 

coordonner la conception, la construction et la 

gestion attendent en retour des possibilités plus 

larges en termes d’évaluation de la qualité, de 

capitalisation des bonnes pratiques et de pilotage 

général à l’aune d’indicateurs fiables et chiffrés. 

L’objectif de ce travail est de disposer d’informations 

suffisamment pertinentes pour participer aux 

diverses décisions qui doivent être prises à tous les 

niveaux d’échelle (compagnon, chef de chantier, 

conducteur de travaux, chargé d’opération, 

architecte, ingénieur, BIM manager…) et tout au 

long du processus (conception, construction, 

gestion). Comme nous avons pu l’illustrer, de 

multiples machines numériques d’évaluation se 

mettent en place dans ce contexte. Nous formulons 

donc l’hypothèse que le BIM est peut-être d’abord et 

avant tout un système d’évaluation à part entière, 

c’est-à-dire une « démarche rigoureuse de collecte 

et d’analyse d’information qui vise à porter un 

jugement sur un programme, une politique, un 

processus, une activité ou un projet pour aider à la 

prise de décision » (Gouvernement du Québec, 

Secrétariat du Conseil du trésor, 2013, p. 9)17. La 

convention BIM, écrite pour chaque projet, est à ce 

titre le document cadre qui doit définir les objectifs et 

les machines qui devront permettre d’évaluer et de 

piloter le travail tout au long du processus. Il s’agit 

de disposer de suffisamment d’actifs 

informationnels, c’est-à-dire « tout élément qui 

représente de la valeur pour l’organisation » (ISO 

30300, 2011, p. 1). Le BIM doit à ce titre être 

considéré comme un actif informationnel tangible à 

part entière. Mais le problème pourrait à terme 

résider dans la non prise en compte des actifs 

intangibles qui reposent précisément sur une 

expérience subjective et qui ne sont pas réductibles 

à la quantification numérique. La négation de la 

subjectivité a été le talon d’Achille de la machine 

industrielle et du taylorisme (Floris, 1996) 18 . Il 

pourrait l’être aussi du BIM et des machines 

numériques qui se développent actuellement dans 

la filière du bâtiment. Comme énoncé dans l’un des 

verbatims mentionnés plus haut, « s’il y a quatre 

méthodes, il doit bien y en avoir une qui soit 

meilleure et qui coûte moins chère. Grâce à la 

maquette numérique, il est possible de calculer et de 

choisir cette méthode » (directeur de la qualité, 

entretien, 2020). L’un des enjeux majeurs se trouve 

sans doute ici, c’est-à-dire dans la capacité de la 

machine à se nourrir des données capitalisées sur 

les chantiers et donc de la subjectivité pour simuler 

et modéliser la meilleure solution en fonction du 
contexte. Grâce à cela, l’organisation scientifique du 

chantier et le one best way taylorien serait à portée 

de clic. 

 

  

 

 

 

 
17 Gouvernement du Québec, Secrétariat du Conseil du 
trésor. (2013). Glossaire des termes usuels en mesure de 
performance et en évaluation. Pour une gestion saine et 
performante. Québec : Secrétariat du Conseil du trésor. 

18  Floris, B. (1996). La communication managériale. La 
modernisation symbolique des entreprises. PUG. 
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